


APERÇU DE LA PRÉSENTATION

• Introduction à la Loi sur les espèces en péril

• Liste des consultations potentielles à venir au 

Québec concernant les espèces en péril

• Présentation du projet en partenariat avec le centre 

autochtone des ressources environnementales 

• Autres financements disponibles pour les espèces en 

péril



INTRODUCTION À LA LOI SUR LES 

ESPÈCES EN PÉRIL



LOI SUR LES ESPÈCES EN PÉRIL (LEP)

Objectifs

• Prévenir la disparition des espèces sauvages

• Permettre le rétablissement des espèces sauvages qui, par suite 

de l’activité humaine, sont devenues des espèces disparues du 

pays, en voie de disparition ou menacées 

• Favoriser la gestion des espèces préoccupantes pour éviter 

qu’elles ne deviennent des espèces en voie de disparition ou 

menacées



RÔLE ESSENTIEL DES PEUPLES AUTOCHTONES

Les peuples autochtones du Canada et les conseils de gestion des 
ressources fauniques établis en vertu d'accords sur des revendications 
territoriales jouent un rôle essentiel dans la conservation des espèces 
sauvages dans ce pays.

La Loi prévoit que: 

✓ les connaissances traditionnelles des peuples autochtones soient 
prises en compte dans le processus d’évaluation, de planification et 
de mise en œuvre du rétablissement;

✓ les documents de rétablissement soient élaborés avec la 
participation des communautés et organisations autochtones 
directement touchées et les conseils de gestion des ressources 
fauniques;

✓ des consultations soient tenues avec les personnes directement 
touchées avant que ne soient prises des décisions qui pourraient les 
impacter.



LA LOI SUR LES ESPÈCES EN PÉRIL ET LES 

DROITS AUTOCHTONES

Loi sur les espèces en péril, article 3 

Il est entendu que la présente loi ne porte pas atteinte à la 

protection des droits existants - ancestraux ou issus de traités - des 

peoples autochtones du Canada découlant de leur reconnaissance 

et de leur confirmation au titre de l’article 35 de la Loi 

constitutionnelle de 1982.

La Loi sur les espèces en péril met en évidence la reconnaissance 

des accords sur les revendications territoriales 



APERÇU DES RÔLES DE CHACUN DANS LA LOI SUR 

LES ESPÈCES EN PÉRIL

Environnement et Changement climatique Canada: Responsable de

✓ administration de la loi ; 
✓ rétablissement des oiseaux migrateurs ; 
✓ protection et rétablissement des espèces terrestres et de leur habitat essentiel sur les 

terres fédérales ; 
✓ évaluation des progrès réalisés à l'égard des espèces terrestres et de leur habitat 

essentiel sur les terres non fédérales (terres provinciales, territoriales, privées ou visées 
par un traité).

Pêches et Océans Canada: Responsable de toutes les espèces aquatiques

Parcs Canada: Responsable des espèces prédominantes dans les parcs nationaux

Provinces et territoires: Premier rôle dans le rétablissement des espèces terrestres et la 
protection de leur habitat essentiel sur leurs terres et sur les terres privées

Conseils de gestion des ressources fauniques: Partenaires dans le processus 
de la Loi sur les espèces en péril lorsque des espèces se retrouvent dans des zones de 
revendications territoriales.

Gouvernements, organisations et communautés autochtones :  Rôle clé 
dans le partage des connaissances, l’émission de commentaires lors des différentes étapes du 
processus relatif aux espèces en péril (évaluation, inscription, planification du rétablissement, 
suivi) et la mise en œuvre d'actions de conservation.



ÉVALUATION INSCRIPTION
PLANIFICATION DU 

RÉTABLISSEMENT
MISE EN OEUVRE

PROTECTION

PROTECTION DES 

INDIVIDUS ET DES 

RÉSIDENCES

MESURES 
D’URGENCE

PROTECTION DE 
L’HABITAT 
ESSENTIEL

Documents de 

planification du 

rétablissement

Identification de 

l’habitat essentiel

CONSULTATIONS

CONSULTATIONS et 
COOPÉRATION

CONSULTATIONS

Comité sur la situation 

des espèces en péril au 

Canada (COSEPAC)

- Soumet les évaluations 

sur la situation des espèces 
au ministre de 
l‘Environnement.

-Recommandation au 

gouverneur en conseil 

-Dès que l’espèce est 

inscrite, la Loi sur les 

espèces en péril 

s’applique Mesures de conservation 

décrites dans les 

documents de 

rétablissement

Des actions de conservation 

pour les espèces en péril 

peuvent être soutenues par des 

programmes de financement 

fédéraux 

Ex: le Fonds autochtone pour 

les espèces en péril (FAEP)

PROCESSUS DE LA LOI SUR LES ESPÈCES EN PÉRIL



INSCRIPTION

• Consultations annuelles avec les provinces et les territoires, les ministères 

fédéraux et les organisations et communautés autochtones (consultations 

normales ou prolongées) pour recueillir leurs commentaires et 

préoccupations.

• Décision du gouverneur en conseil. Trois options possibles : 

✓ Inscrire
✓ Ne pas inscrire
✓ Retourner au Comité sur la situation des espèces en péril au Canada

• Dès que l’espèce est inscrite, la Loi sur les espèces en peril s’applique

✓Cela implique une protection efficace des individus et de leur résidence 
sur les terres fédérales et dans tout le Canada pour les oiseaux 
migrateurs et les espèces aquatiques

✓ Les interdictions ne s'appliquent qu'aux espèces menacées, en voie de 
disparition et disparues du pays



DISPARUE DU PAYS / 

DISPARUE
Ne se trouve plus à l’état sauvage au 

Canada/ n’importe où dans le monde 

EN VOIE DE DISPARITION

Risque de disparaître du pays ou de la 

planète de façon imminente

susceptible de devenir en voie de 

disparition si rien n’est fait pour contrer 

les menaces

MENACÉE

PRÉOCCUPANTE

peut devenir menacée ou en voie de 

disparition

INSCRIPTION



PLANIFICATION DU RÉTABLISSEMENT                                 

EXIGENCES

• L’inscription déclenche des exigences en matière de planification du 
rétablissement

• Pour les espèces disparues du pays, en voie de disparition ou menacées, 
un programme de rétablissement est élaboré dans des délais prescrits

✓ 1 an pour les espèces en voie de disparition; 2 ans pour les espèces 
menacées ou disparues du pays

✓ Des objectifs de populations et de répartition doivent être établis
✓ Doit inclure l'identification de l'habitat essentiel dans la mesure du possible et 

sur la base des meilleures informations disponibles, y compris les 
connaissances traditionnelles autochtones

• Pour les espèces préoccupantes, un plan de gestion est élaboré

✓ Inclut des mesures de conservation pour l’espèce

✓ Aucun habitat essentiel n’est identifié

✓ Aucune interdiction (ex: contre l’abattage, etc)



PLANIFICATION DU RÉTABLISSEMENT
MOBILISATION

• Consultation des propriétaires fonciers, des personnes directement 

concernées par la stratégie

• Coopération avec les provinces/territoires, les ministres fédéraux, 

les conseils de gestion des ressources fauniques et les 

communautés et organisations autochtones

• Coopération avec les organisations et communautés autochtones 

permet:

✓ d’acquérir et de valider l’information et les stratégies/plans pour le 

rétablissement

✓ de faire participer les peuples autochtones à la mise en œuvre du 

rétablissement

✓ d’éviter ou réduire au minimum les atteintes aux droits ancestraux et 

issus de traités. 



PROTECTION:                                                     
INDIVIDUS ET RÉSIDENCES

• L’inscription déclenche les interdictions qui s’appliquent aux espèces 

disparues du pays, en voie de disparition et menacées. Il est interdit de:

✓ tuer, nuire, harceler, capturer ou prendre

✓ posséder, collectionner, acheter, vendre ou échanger un individu, une partie 

ou un produit qui en provient

✓ endommager ou détruire la résidence d’un ou de plusieurs individus

• Les interdictions s'appliquent automatiquement dès l'inscription pour:

✓ toutes les espèces disparues du pays, en voie de disparition ou menacées 

situées sur le territoire domanial 

✓ les espèces aquatiques (c.-à-d. les espèces de la Loi sur les pêches) partout

✓ les oiseaux migrateurs protégés en vertu de Loi sur la convention concernant 

les oiseaux migrateurs (LCOM) partout



PROTECTION:                                                     
INDIVIDUS ET RÉSIDENCES

• Les interdictions ne s’appliquent pas automatiquement aux autres 

espèces sur les terres non fédérales (provinciales, territoriales ou 

privées)

✓ Toutefois, si le ministre de l’Environnement est d'avis que les lois d'une 

province ou d'un territoire ne protègent pas les individus ou les résidences, il 

doit recommander au gouvernement en conseil de prendre un décret 

✓ Le ministre de l’Environnement doit consulter le ministre de la province ou du 

territoire et les conseils de gestion des ressources fauniques avant de se 

faire une opinion

✓ Le gouverneur en conseil a le pouvoir discrétionnaire d'émettre ou non le 

décret



• La Loi sur les espèces en péril interdit la destruction de l'habitat nécessaire 

à la survie ou au rétablissement des espèces disparues du pays, en voie 

de disparition ou menacées. 

• Lorsque l'habitat essentiel est identifié dans un programme de 

rétablissement ou un plan d'action finals, l'habitat essentiel sur les terres 

fédérales recevra une protection légale (LEP, a. 58).

• Tous les arrêtés actuels pris en vertu de l'article 58 excluent les terres de 

réserve. Au besoin, des mesures alternatives, comme des accords de 

conservation, pourraient être mises en œuvre avec les communautés et 

les organisations autochtones pour leur permettre de participer au 

rétablissement de l'espèce.

L’habitat essentiel est l’habitat

nécessaire à la survie ou au 

rétablissement de l’espèce

PROTECTION:                                                     
HABITAT ESSENTIEL 
TERRES FÉDÉRALES

Cap-Tourmente NWA photo © Hélène 

Gaulin



PROTECTION:                                                     
HABITAT ESSENTIEL

TERRES NON FÉDÉRALES

D'autres mesures de protection pourraient éventuellement 

être mises en place (interdictions non automatiques liées 

aux individus, aux résidences et à la protection des habitats 

essentiels sur les terres non fédérales)

➢ Nécessiterait

✓ Absence de protection

✓ Consultations

✓ Recommandation du ministre de l’Environnement

✓ Décision du gouverneur en conseil

© Sean Blaney



PERMIS POUR LES ESPÈCES EN PÉRIL: EXIGENCES

• Des permis sont nécessaires lorsque des interdictions s'appliquent : 

✓ lorsque des individus ou des résidences peuvent être touchées; ou

✓ lorsque des habitats essentiels peuvent être détruits

• Des permis pourraient être délivrés seulement pour les raisons suivantes:

✓ recherches scientifiques sur la conservation des espèces; 

✓ une activité qui profite à l’espèce ou qui est nécessaire à l’augmentation 

des chances de survie de l’espèce à l’état sauvage; ou

✓ une activité qui ne touche l’espèce que de façon incidente

• Un permis pourrait ainsi être délivré si le ministre compétent estime que:

✓ toutes les solutions de rechange ont été envisagées;

✓ toutes les mesures possibles seront prises afin de minimiser les 

conséquences négatives de l’activité pour l’espèce et son habitat;

✓ l’activité ne mettra pas en péril la survie ou le rétablissement de l’espèce



Espèces Statut actuel (LEP) Statut proposé par le COSEPAC

Frêne noir Aucun Menacée

Hibou des marais Préoccupante Menacée

Petit chevalier Aucun Menacée

Océanite cul-blanc, Population de 

l'Atlantique

Aucun Menacée

Paruline du Canada Menacée Préoccupante

Hirondelle rustique Menacée Préoccupante

Bécasseau maubèche de la sous-espèce 

rufa, Population hivernant dans le sud-

est des États-Unis, le golfe du Mexique 

et les Caraïbes

Aucun

(précédemment menacée sous 

le Bécasseau maubèche

roselaari)

En voie de disparition

Bécasseau maubèche de la sous-espèce 

rufa, Population hivernant dans le nord-

est de l’Amérique du Sud

Aucun (précédemment menacée 

sous le Bécasseau maubèche

roselaari)

Préoccupante

ESPÈCES FAISANT L’OBJET DE CONSULTATIONS  

INSCRIPTION

https://registre-especes.canada.ca/index-fr.html#/especes/1445-1032
https://registre-especes.canada.ca/index-fr.html#/especes/60-395
https://registre-especes.canada.ca/index-fr.html#/especes/1495-1077
https://registre-especes.canada.ca/index-fr.html#/especes/1496-1084
https://registre-especes.canada.ca/index-fr.html#/especes/1008-699
https://registre-especes.canada.ca/index-fr.html#/especes/1147-790
https://registre-especes.canada.ca/index-fr.html#/especes/1513-1089
https://registre-especes.canada.ca/index-fr.html#/especes/1512-1090


ESPÈCES FAISANT POTENTIELLEMENT L’OBJET DE 

CONSULTATIONS                                                   

DOCUMENTS DE RÉTABLISSEMENT

Espèces Statut LEP

Monarque Préoccupante (à l’étude en 

vue d’un changement de 

statut vers une espèce en 

voie de disparition)
Martinet ramoneur Menacée

Paruline hochequeue Menacée

Salamandre pourpre, Population 

des Adirondacks et des 

Appalaches

Menacée

Goglu des prés Menacée

Sturnelle des prés Menacée

Arabette du Québec En voie de disparition

Psithyre bohémien En voie de disparition

Arnica de Griscom Menacée

Espèces Statut LEP

Carcajou Préoccupante

Pioui de l’Est Préoccupante

Phalarope à bec étroit Préoccupante

Bécasseau roussâtre Préoccupante

Bourdon terricole Préoccupante

Tortue musquée Préoccupante

Gros-bec errant Préoccupante

https://registre-especes.canada.ca/index-fr.html#/especes/294-90
https://registre-especes.canada.ca/index-fr.html#/especes/951-650
https://registre-especes.canada.ca/index-fr.html#/especes/53-402
https://registre-especes.canada.ca/index-fr.html#/especes/1160-787
https://registre-especes.canada.ca/index-fr.html#/especes/1087-746
https://registre-especes.canada.ca/index-fr.html#/especes/1144-798
https://registre-especes.canada.ca/index-fr.html#/especes/1366-998
https://registre-especes.canada.ca/index-fr.html#/especes/1232-915
https://registre-especes.canada.ca/index-fr.html#/especes/1271-926
https://registre-especes.canada.ca/index-fr.html#/especes/618-563
https://registre-especes.canada.ca/index-fr.html#/especes/1198-877
https://registre-especes.canada.ca/index-fr.html#/especes/1278-929
https://registre-especes.canada.ca/index-fr.html#/especes/1178-852
https://registre-especes.canada.ca/index-fr.html#/especes/1288-939
https://registre-especes.canada.ca/index-fr.html#/especes/706-74
https://registre-especes.canada.ca/index-fr.html#/especes/1327-966


Espèces terrestres en péril
Consultation, coopération et accommodement

Introduction et aperçu du projet

Le Centre Autochtone des Ressources Environnementales (CARE) 

Environnement et Changement climatique Canada-Service canadien de la faune

(ECCC-SCF)



POURQUOI ECCC ET CARE SONT-ILS 

PARTENAIRES SUR CE PROJET RELIÉ AUX 

ESPÈCES EN PÉRIL?

Exemples de ce que nous avons entendu des communautés et 
organisations autochtones et qui ont contribué à l'élaboration 
de ce projet:

• Les espèces en péril sont très importantes et la protection de ces 
espèces, et de toute la faune, est une responsabilité inhérente. 

• Il y a beaucoup d’information et de connaissances qui 
pourraient être partagées. La nature et le moment de ce partage, 
ainsi que la façon dont les informations et les connaissances sont 
utilisées sont d’une importance capitale.

• Les espèces en péril sont l'une de nos nombreuses priorités et il 
est nécessaire de renforcer les capacités pour se mobiliser de 
manière significative avec les ministères fédéraux.

• La relation, le partenariat, le codéveloppement et le leadership 
sont fondamentaux. 



UNE CONVERSATION ET UNE RELATION 

QUI ÉVOLUENT
• Il s'agit d'une première étape pour certains et d'une belle continuité pour 

d'autres en ce qui concerne l'amélioration en général de la consultation et 

de la coopération par rapport aux espèces terrestres en péril, et 

spécifiquement pour les espèces qui feront l’objet de consultations par 

rapport à l’inscription ou la planification du rétablissement au cours des 

deux prochaines années.

• Ce projet nous aidera à travailler ensemble pour répondre de manière 

significative à ce que nous avons entendu et à ce que vous voulez partager. 

• Le partage des idées tout au long de ce projet peut contribuer à faire 

évoluer nos conversations et nos relations.



APERÇU DU PROJET

CARE et ECCC travaillent en partenariat pour:

• Fournir de l'information et accroître les connaissances sur la Loi 
sur les espèces en péril et les espèces en péril. 

• Soutenir le développement des capacités et des compétences 
pour intégrer les considérations relatives aux espèces en péril et 
à la Loi sur les espèces en péril dans la planification, la gestion 
et l'intendance de l'utilisation des terres

• Améliorer les possibilités de contribuer de manière significative à 
l’inscription et la planification du rétablissement en vertu de la Loi 
sur les espèces en péril pour les espèces terrestres - incluant le 
financement des capacités

• Fournir un financement pour des actions de rétablissement 
ciblées pour les espèces visées par le processus de la Loi sur 
les espèces en péril cette année et l'année prochaine.



ÉVALUATION INSCRIPTION
PLANIFICATION DU 

RÉTABLISSEMENT
MISE EN OEUVRE

PROTECTION

PROTECTION DES 

INDIVIDUS ET DES 

RÉSIDENCES

MESURES 
D’URGENCE

PROTECTION DE 
L’HABITAT 
ESSENTIEL

Documents de 

planification du 

rétablissement

Identification de 

l’habitat essentiel

CONSULTATIONS

CONSULTATIONS et 
COOPÉRATION

CONSULTATIONS

Comité sur la situation 

des espèces en péril au 

Canada (COSEPAC)

- Soumet les évaluations 

sur la situation des espèces 
au ministre de 
l‘Environnement.

-Recommandation au 

gouverneur en conseil 

-Dès que l’espèce est 

inscrite, la Loi sur les 

espèces en péril 

s’applique Mesures de conservation 

décrites dans les 

documents de 

rétablissement

PROCESSUS DE LA LOI SUR LES ESPÈCES EN PÉRIL

Le Projet de consultation, de 

coopération et 

d’accomodement en vertu de 

la Loi sur les espèces en peril 

vise à supporter

Des actions de conservation 

pour les espèces en péril 

peuvent être soutenues par des 

programmes de financement 

fédéraux 

Ex: le Fonds autochtone pour 

les espèces en péril (FAEP)



Espèces terrestres en péril 
Consultation, coopération et accommodement

Financement des capacités et 

expressions d'intérêt (EI)



INSCRIPTION
CAPACITÉ À SOUTENIR UNE PARTICIPATION SIGNIFICATIVE DANS LES DÉCISIONS 

D'INSCRIPTION À LA LEP

Lorsqu'il décide d'inscrire ou non une espèce sur la

liste, le ministre tient compte des éléments suivants:

• Les recommandations du Comité sur la situation des espèces 

en péril au Canada et de son sous-comité sur les connaissances 

traditionnelles autochtones.

• L'espèce contribue-t-elle aux moyens de subsistance, par 

exemple, par la récolte, la subsistance ou la médecine ?

• L'inscription de l'espèce aurait-elle un impact sur les activités 

pratiquées par les gens en lien avec cette espèce ?



Lorsqu'il décide d'inscrire ou non une espèce sur la 

liste, le ministre tient compte des éléments suivants:

• L'inscription de l'espèce entraînerait-elle des coûts ou des 

avantages culturels, sociaux ou économiques pour les 

individus, les communautés ou les organisations ?

• Les activités actuelles ou prévues chevauchent-elles l'une des 

aires de répartition de l'espèce ou les endroits où des individus 

de l'espèce ont été observés ?

• Y a-t-il des activités actuelles ou prévues qui pourraient nuire 

à l'espèce et/ou détruire une partie de son habitat ?

• Toute autre information que les gens choisissent de partager 

pendant la consultation.

INSCRIPTION 
CAPACITÉ À SOUTENIR UNE PARTICIPATION SIGNIFICATIVE DANS LES DÉCISIONS 

D'INSCRIPTION À LA LEP



DOCUMENTS DE RÉTABLISSEMENT
COOPÉRATION ET CONSULTATION FÉDÉRALES

Financement de projets pour soutenir la collecte des 

meilleures informations disponibles pour ces documents. 

Exemples d’informations recherchées :

• Lieux où l'espèce et son habitat ont été observés.

• Ce dont l'espèce a besoin pour survivre et/ou se rétablir.

• Les menaces (actuelles et historiques) et les activités 

susceptibles de détruire son habitat.

• Ce qui pourrait être fait pour rétablir ou gérer l'espèce 

et les actions déjà en cours.



DOCUMENTS DE RÉTABLISSEMENT
COOPÉRATION ET CONSULTATION FÉDÉRALES

Financement de projets pour soutenir la collecte des 
meilleures informations disponibles pour ces document.

Exemples d’informations recherchées :

• Les objectifs de population et de répartition pour le 
rétablissement/la gestion.

• Les connaissances autochtones que les détenteurs de ces 
connaissances souhaiteraient voir incluses dans un document 
de rétablissement.

• Tout autre élément susceptible de contribuer à la survie et au 
rétablissement de l'espèce.

• Remarque: des fonds sont également disponibles pour faire 
face aux menaces immédiates pesant sur l'espèce et son 
habitat, ainsi qu'aux mesures de rétablissement spécifiques à 
l'espèce.



FINANCEMENT DES CAPACITÉS

1. Financement pour soutenir la participation à des 
ateliers et/ou réunions spécifiques à une espèce 
organisés par le CARE/ECCC.

• Fournir un financement aux membres de la 
communauté, au personnel, aux aînés et aux 
détenteurs de connaissances pour le partage de leur 
temps et pour couvrir les frais de réunion en 
personne.

• Les montants du financement sont basés sur les taux 
du Conseil du Trésor du Canada. Les détails sur le 
financement disponible seront fournis dans les
invitations aux sessions individuelles.



FINANCEMENT DES CAPACITÉS

Processus

• Un contact communautaire ou ECCC sera invité à 

fournir les informations demandées au CARE par 

courriel.

• Le CARE enverra un chèque au contact 

communautaire qui est responsable de la distribution 

des fonds aux participants dans les 3 semaines

suivant la session.

• Renseignements à fournir: noms des participants, 

nom de l’organisation, à qui adresser le chèque, 

adresse postale.



FINANCEMENT DES CAPACITÉS

2. Financement des capacités pour soutenir le partage 
d'information sur l'inscription et la planification du 
rétablissement des espèces terrestres fédérales en péril

• Afin d'aider à relever d'éventuels défis en matière de capacité et à 
mieux travailler ensemble, ECCC s'associe au CARE qui 
administrera le financement fédéral des capacités pour ceux qui 
souhaitent partager des données, des connaissances et d'autres
informations avec ECCC sur les espèces terrestres en péril mais qui 
ont besoin d'un certain soutien pour le faire.

• De plus, si ceux qui partagent des informations souhaitent formaliser 
la façon dont ils le font, ECCC est ouvert à l'exploration d'approches
qui peuvent fonctionner pour tous (par exemple: protocoles d'entente, 
protocoles d'accord, accords de partage de données).



FINANCEMENT DES CAPACITÉS

• Le financement peut servir à payer les honoraires, les 
déplacements, la location de salles, les frais d’accueil, les services 
professionnels, la collecte de connaissances autochtones, la 
révision de documents et l’élaboration de commentaires. Les taux 
du Conseil du Trésor du Canada s'appliqueront.

Processus

• La communauté ou l'organisation remplit le formulaire de 
demande de financement des capacités et le soumet au CARE 
avant d'entreprendre des activités.

• Après examen et approbation, le CARE enverra un chèque au 
demandeur qui sera responsable de la distribution des fonds aux 
participants d’ici trois semaines

Le CARE partagera l'écran et parcourra le modèle.











EXPRESSION D'INTÉRÊT

3. Expression d'intérêt

• Fournir un financement fédéral, administré par le CARE, 

pour soutenir des activités ciblées à court terme qui 

contribueront aux mesures de rétablissement des 

espèces terrestres en péril, s'attaqueront aux menaces 

immédiates pour les espèces en péril, et fourniront des 

informations qui combleront les lacunes dans les 

connaissances relatives aux considérations d'inscription 

et à l'élaboration de documents de rétablissement pour 

des espèces spécifiques.



EXPRESSION D'INTÉRÊT

• Les projets peuvent porter sur n'importe quelle espèce 

terrestre inscrite à la Loi sur les espèces en péril. La 

priorité sera accordée aux propositions portant sur les 

espèces faisant l'objet d'une consultation sur l'inscription 

ou sur un document de rétablissement au cours des 

deux prochaines années.

• Les candidats peuvent soumettre plus d'une expression 

d'intérêt par admission.

• Si les fonds le permettent, d'autres appels d’expression 

d'intérêt pourraient être lancés plus tard dans l'année.



EXPRESSION D'INTÉRÊT

Processus

• Les expressions d'intérêt doivent être reçues avant le 
10 décembre 2021.

• Le coût du projet doit être compris entre 5 000 et 15 
000 dollars.

• Tous les candidats seront informés de l'état de leur 
demande en janvier 2022.

• Les fonds seront versés aux bénéficiaires en janvier 
2022 ou en avril 2022, selon le calendrier et le 
budget annuel du projet. Toutefois, les activités 
associées peuvent se poursuivre au cours de 
l'exercice financier 2022-2023.

Le CARE partagera l'écran et parcourra le modèle d'EI.





















AUTRES FINANCEMENTS 

DISPONIBLES POUR LES ESPÈCES 

EN PÉRIL-ECCC



AUTRES FINANCEMENTS DISPONIBLES POUR 

LES ESPÈCES EN PÉRIL

• Fonds dirigés

• Fonds autochtone pour les espèces en péril (FAEP)

• Programme d'intendance de l'habitat pour les espèces en 

péril (PIH)

• Fonds de la nature du Canada
– Gardiens autochtones

– Places prioritaires

– Lieux prioritaires désignés par la communauté

– Défi / Aires protégées et de conservation autochtones (APCA)

• Fonds des solutions climatiques axées sur la nature



LIENS VERS LES PROGRAMMES DE 

FINANCEMENT

Programme d'intendance de l'habitat: 
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-
climatique/services/financement-environnement/programmes/intendance-habitat-
especes-en-peril.html

Fonds autochtone pour les espèces en péril: 
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-
climatique/services/financement-environnement/programmes/fonds-autochtone-
especes-peril.html

Fonds de la nature du Canada:
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-
climatique/services/patrimoine-naturel/fonds.html

Initiative des gardiens: envoyer un courriel au Secrétariat conjoint à

l'adresse suivante 
ec.gardiensautochtones-indigenousguardians.ec@canada.ca

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/financement-environnement/programmes/intendance-habitat-especes-en-peril.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/financement-environnement/programmes/fonds-autochtone-especes-peril.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/patrimoine-naturel/fonds.html
mailto:ec.gardiensautochtones-indigenousguardians.ec@canada.ca


QUESTIONS?

Environnement et Changement climatique Canada

Service canadien de la faune (Région du Québec)

Marie-Hélène Dickey 

Agente de coordination, consultation et liaison autochtones

marie-helene.dickey@ec.gc.ca 

Mark Mills

Spécialiste de liaison autochtone 

Mark.mills@ec.gc.ca

Source: Blair Hammond

Centre autochtone des ressources environnementales (CARE)

Sjoerd van der Wielen 

svanderwielen@yourcier.org

Anita Murdock 

AMurdock@yourcier.org

Lynn Mallett 

lmallett@yourcier.org

mailto:marie-helene.dickey@ec.gc.ca
mailto:Mark.mills@ec.gc.ca
mailto:svanderwielen@yourcier.org
mailto:AMurdock@yourcier.org
mailto:lmallett@yourcier.org













